Résolution du Parlement européen sur les personnes disparues à Chypre – suivi de la résolution du Parlement européen du 15 mars 2007
1.
Rapporteur: Ewa KLAMT (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0139/2008 / P6_TA-PROV(2008)0292

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 juin 2008

4.
Objet: Personnes disparues à Chypre – Suivi 

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution: Suivi de la résolution du Parlement européen du 15 mars 2007.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution salue les progrès réalisés depuis 2004 par le Comité des personnes disparues (CPD) à Chypre dans l’exhumation et l’identification des corps ainsi que sa détermination à poursuivre les travaux afin de parvenir à des résultats. La résolution rappelle que ces résultats ne pourront être atteints que si le CPD dispose de moyens accrus, notamment pour ce qui est des interventions sur le terrain. Elle invite en outre à entreprendre plusieurs actions, dont certaines concernent la Commission.

8.
Réponses à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d'entreprendre:
Les actions de la Commission en cours ou prévues répondent spécifiquement à la quatrième requête du Parlement. La position par rapport à cette requête peut se résumer comme suit :

1. La Commission se félicite du vif intérêt porté par le Parlement européen au problème des personnes disparues à Chypre et salue la résolution basée sur un rapport de Mme Ewa Klamt en sa qualité de rapporteur pour la Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures. La résolution demande à la Commission de poursuivre son soutien au Comité des personnes disparues travaillant sous l’égide des Nations unies à Chypre. La Commission souscrit pleinement à cette demande de soutien et tient à souligner l'importance des travaux effectués par le CPD à Chypre.

2. Le Comité des personnes disparues s’attaque à l’un des chapitres les plus douloureux de l’histoire du conflit chypriote. De nombreuses familles de l’île endurent des souffrances depuis de nombreuses années, ignorantes du sort réservé à leurs chers disparus. Les travaux du Comité ont franchi une étape importante cet été, avec le début du processus de restitution des dépouilles des personnes disparues. La Commission salue le travail effectué par des citoyens chypriotes turcs et chypriotes grecs ordinaires, qui ont travaillé main dans la main pendant de nombreuses années sous la houlette du Comité des personnes disparues pour tenter de venir en aide à ces familles.

3. La Commission espère qu’une contribution accrue de l’Union européenne à cette noble cause permettra de poursuivre le processus visant à permettre à de nombreuses autres familles d’effectuer leur travail de deuil. Le financement existant de 1,5 million d’euros de l’Union européenne provient du programme d’aide en faveur de la communauté chypriote turque mis en œuvre par la Commission depuis 2006. En dépit d’un soutien additionnel de la part de la communauté internationale, comprenant notamment des contributions individuelles de certains États membres de l’Union, ce financement ne suffirait que jusqu’à la fin de 2008, et pour poursuivre ses travaux, le CDP a effectivement besoin de nouvelles ressources  financières supplémentaires.

4. La Commission soutient pleinement la demande de nouveaux fonds supplémentaires pour soutenir les travaux du CDP, à inclure dans le budget 2009. La Commission est disposée à exécuter rapidement tout financement supplémentaire pour le soutien de cette cause.

5. Les succès enregistrés par le Comité des personnes disparues montrent la détermination des deux communautés à collaborer pour surmonter le passé. La Commission ne doute pas que cette mesure contribue à soutenir le processus en cours en vue d'atteindre un règlement politique et de réaliser la réunification de l'île.
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